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DECRET N: 95-1 78 du '1 5 Juin 1995

portant tr
Nati onale
fication d
Conseil de
Mondiale,
généraIe d
Int ernati o
et Ie Déve

ansmission à I rAsseint,lée
pour autorisatlon de rati-
c 1a Résolution No 4?5 du
s Gouverneurs de 1a. Banque
relative à 1r augmentation
u Capital de Ia Banque
na].e Dour Ia Reconstrllctiôn
loppement (A c C 1988).

LE PRESTDENT DIi LA ,qEPUI]LIOUE,

CHEF DE LIETAT,
CI{EF DU,GOU\TERNEMENT,

W Ia Loi 5o96-012 du '1 1 Décernbir.'e '-1990 portant Constitution d= l-e
République du Bénin ;

W 1a Décision No91 -}41/HCR/PI du Jo liars 1991 portant proclatration
des résultats définitifs du dei:xième tour des élections prisi-
dentiel-les du 24 Mars 1991 a

IE JJE

nenen
VU

,
t No94-1 l4 du 06 lqaj- 1994 portant. composition cu Gouver-

VU 1e Décret Nogr-A4 du 11 liars 1.99f portant attriirutions,
nisati.oh et fonctionnement du Ministèie des Finances I

SLR proposition du I'41nistre des irinances ;

Le Consêi1 des Ministres entendu en sa séance du 27 Mai 1995

o r8a-

DECRETE
ta Résolution No425 du 27 Auri]. 1988

Gouverneurs de l-a Banque llondiale, rçlative.à
rale du Capital de 1a Banque Jntermational-q pp

"t le Dévoloppement (B I R D) et à.lrallocatio
supplémèntaires à 1a République du. Bénin, sera
b1ée Nàtionale par Ie Ministre des Finances, 1
et de fâ' Re structurati on Economique et Ie Mini
Relatiônê aÿec Ie Parlement, Porte-Parole du G

chargés dren exposer les motifs et dren souten

'du Conseil des
1r augmentatlon 5én'i-
ur 1a Rêconstructlan
n de f81 actions
présentée à f ';r: ::.-

e l{ini stre du Plan
str.e Chargé des
ouvernement qui sont
ir Ia di scussion.

E}FOSE DES MOTÎFS

Monsieur 1e Président de ltAssêmb1'ée l\ationale,

Mesdamës et Messieurs les Hoaèrables -Qéputés,
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Conformément aux dispositions de 1r ar't.,.cLe f I Sectior:
2-b et J-c des Statuts ]de Ia Banque fnternationale. ;i;n .}a jr.côrns-
truction et Ie Développement, le Conseif cles Gouveri-curÈ-de I:
Bqnque Mondial-e a décidé de lraugmentation Générafc du Capital ,de
1a BIRD, par la Résolutiotr No 425 du 27 Àrril 1988 (AGC 19?.e).

Au titre de cette augmentation, Ia Répribl ique du lé:ri:r
S t'est vu atl-ouer 181 parts supplémentaires, ce qui r,rorte 1 rensen'::-.r
de ses actions au capital de la BIRD à 868 parts,

Au titre des formalités de souscriptlcns à accompfir,
fe Bénin doit :

payer une proportion de J% du montant souscri;. :ont 0,JÎ.r c:-
devlse (dol-Iars EU) et 2,7% en morrraie natio:ra i-., (Francs Ci--'.)
sous forme de' bon né6oc iable sans 1ntérôt à ci-,r,. ci' aupr-:c c:,:
1a Eanque Centrale ;

transmettre à }a Banque iviondiafe tous les actes l-é
et réglementa.ires requis pour cette souscript,i.o:r c

- un mémorandum juridique signé par un juriste itti-t:'é du
Gouvernement, indiquant les conditions requise: par 1a
Iégislation du Bénin pour souscrire Ies parts ':rnplémen-
taires du capital de 1a BfRD, la façon dont cc , oonditions
ont été remplies et J.es conditions requises au i,énin pour
effectuer tous les paiements au titre de cett r r.lscription"

La date l-imite pour accompfir ces fcr:::''.i ';és, initiale-
ment fixée au l0 Septembre 1993, a été reportée un: première fois
au J0 Septembre 1994 et une deuxième foi-s au JO Sq;-;',: .:bre 1995 t
dernière linjite au-delà de 1aque11e les actions.du'';l:ii:in pourraient
être considérées comme disponibles et r'éparties er1-br.3 !r.s autres
Pays membres de l-a Bânque qui en feront la demande I ce qui clans
cette hypothèse contribuerait malheureusement à fa t,Jli"rction du
pouvoir de vote de notre Groupe et de notre repz'éser,tation au
Conseil d I Admi-ni strat i on .

A ce jour, Ia Réoubl ique du Bénin a dé'l '' p';ré les 3-,i
du montant souscrit.

Fait à COTONOU, 1e 15 Jui.n 1995
pàr le hésident de 1a Répubfique,
Chef de lrEtat, Chef 'dü-ÇoucÊernement,

gi slatifs
t

ÿ
' 

.Ç 
t est en vue -d. r-aÇqo mpl ir les formalités complémentaires

- 
- .tè1àt1ves aux ac'tes législatif s'-e-t-.réglementalre s ',r- au mérnoire

jurid.i'que mentiôrurés ci-dessus, que, conforrnément ar . J-.lspositions
de notre constitution ren son litr,', IX, ar"ticle 144 -', 1 , f 5 nous
avons 1,ho4neur, Jvlonsieur l-e Président dd ItAssemb1.,l.. Nationale,

- Mesdames et'Messieurs 1es Hbnorableç ' Députés, de sc...ettre à votre
Auguste Assemblée, 1e projet de I:oi" ci-joint,, pour aurorisatlon rLe
ratiflcation de la Résolution No 425 d.u 27 Al'r"1I 19EB du Conseil-
des Gouverneurs de ]a Banque Mondiale.

iLl

I,IicÉr-'l,ore SOGLC.-
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DéslTé WEYRA

Le Mlnistre du HLan et de 1a
Restructuration Economique,

L,

Le Mlnistre dtEtat à 1a Présidence de la
République, Chargé de J.a Coordination d.e
lrAction Gouvernerpntale et de 1a Défense
Natlonale,

æ»

Le Ministre des Finances,

Paul DOSSOU.-

Â

Ii

Pau]- DOSSOU.-
tre intérimaire

Le ltinistre Chargé des Relations
avec 1e Parlement, Porte-Parole
du Gouvernement,

i-''

Annpllations
MPR,E 4 1VRP 4

Théodore HOLO.-

: FR 6 AN 70 CS 2 CC 2 CES 2 HAAC 2 MEPR-DN 4 MF 4
JO 1.-

V1-



F,JPUM,TOUB DU BENIN

ASSEIqBLEE NATÏONAIE

LOT NO

Dortant autorisation de ratlf i '')'-':.. ) ''àe la Résolution No 425 du 27 :'.tri'i
1988 du Conseil des Gouverneurs Ce ir'
Bànque Mondiale, relative à 1r augi-reri-
tation généraIe du CaPltal de 1a
Banque futernationale pour la,Recc)Tis- .
truôtion et 1e Développement (8.1.-t,f '

LTASSEMBLEE NATIONALE a dé1ibéré et adopté en sa séairce
du 1a Loi dont ]-a teneur suit :

Article 1er.- Est autorisée fa ratificatj-on par 1e késider:t de
1âffili6-116üà, Cf,.t de lrgtat, Chef du_Gouvernement, de Ia Résolu-
iior--rF 42à di 27 Lvti]- t988 âu Conseil des Gouverneurs de 1a Barrque
ttonaià1e, ielative à lraugmentatiol Bénérale du Capital de fa B"-nqtle
fnternationale pour fâ nàEô""t""ôtioi et 1e Dévelofpement (AGC-1',ri:tl).

Article ?.- La présente Loi sera exécutée comme Lol de lrEtat'

Falt à PoRTo-Novo

Le Présldent de ltAssenblée
Natlonale,

Bruno AMOUSSOU
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BANQUE INTERXATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPSMENT

RESOLUTION N' 625

énéra Le du capi tal t 988nEation g

ANNEXE A

Résolutions
Ie capltal

C0NSIDERA.IIT que le capital social init.ial de la Banque s'élevait à

l0 mitliards de dollars' en dollars des EEats-Unis du poids et du titre en
vigueur Ie ler juillet 1944 (ci-après dénomrnés dollars de 1944);

CONSIDERANT que le Conseil des Gouverneurs' Par les
Nos 128, 131, 194, 222, 264,315' 346, 347 ' 374 et 395, a porté
autorisé à 78.650.000'000 de dollars, en dollars de 1944.

CONSIDERÂNT que, Ie 14 octobre 1986' 1es Admini6trateurs de la Banque
ont décidé, à dater du 30 juin 1987 et jusqu'à ce que les clauses
pertinentes des SEatuts de Ia Banque soient modifiées, d'interpréter
1'expression "doIlars des Etâts-Unis du polds e! du titre en vigueur le
ter juiltet 1944" utilisée dans 1'Article II' SecEion 2(a)' des Statuts
couune désignant 1e Droic de tirage spécial (DTS) introduit par le Fonde
monétaire international, âu tarix auquel le DTS était éva1ué par raPPort au
dolLar des Etâls-Unls immédiatement avant 1'adoption, le l.er juillet 1974'
d'une méthode d'évaluation du DTS par râPport à un panier, ce taux étant
égal à 1,20635 dollar le DTSi

CONSIDERANT que les AdminisErateurs' ayant dûment examlné la questlon
d'un accroissemenE des ressources de Ia Banque au moyen d'une augnentatioo
de 60û capital auEori6é, sont Parvenus à ta cooclusion qu'une Eelle
augmentâtior seralt souhaitable et 9ue, dans un raPPort daté du
19 février 1988, ils onÈ soumis une proPosition à cet effet au Conseil des
Gouve rneurs i

CoNS IDÉRANT que, dans leur rapPort au Consell des Gouverneurs daté du
[7 décembre 1987, les Administrateurs orrt déclaré qu'à leur avis le
pourcentage de parÈs du capltal de Ia Banque dont dispoae chacun des EÈst8
membres devrait continuer à représenter la position de cet Etat dans
1'économie mondiale et que les Administrateurs ont recomnandé des mesures
visant à corriger les disparités 1es plus marquées à cet égard;

CONSIDERANT que les Adminlstrateurs i onL proposé que chaque Etat
membre solt auLorisé, sous réserve de certaines condltlons, à souscrlre
des part6 du capital nouvellement autorl6é en proportion du nombre total
de parLs que ledit membre a souscriE et e6! autorisé à souscrire' y
compris Ies parts que cerLains metnbres sont autorisés à souscrire err verLu
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de la Réeolutlon intitulée "Augmentatlone de

capttal eoclal'r (la Résolutlon No 424' cI-aprèe
leà aupmntatlone ePéctales );

ANNEXE A

certalne6 souscriPtlone
dénonnrée la Réso I ut lon

au
aur

C0HS IDERÂNT que le
clrconctances ' à ce que
dee drolte de PréemPtlon
Ststuts de la Banque I

que :

1. Le caPltal social autorisé de

620.000 Parta ayant une valeur noninale
dol l.ars de 1944 .

Etat membre

Nomb re
de parEs

Consell des Gouverneurs §'atÈeÎd' étarlt
le6 Etats nembree ne veuillent pas ee

que leur confère 1'Article II, Section

donné lee
prévaloir
3(c), dee

CoNSIDERANT que les Admlnistrateur6 ont recommandé que les Etatg

æEbre6 Prennent toutes les dlsPosiElon6 à- leur porEée pour- souscrir-e dès

oue oosslble les Parts qu'iIs sont autorlsés à souscrire à 1'entrée en

"tgrr..rr 
de La Présente Résolution;

CONS IDERAIT que les Administrateur6 onE recomnândé' sous réeerve du

droit d'approbatlon dont dlsposent . 1es Eta-t8 menbres en vertu de

i'ertl"fe iù, SectLons Z(a) Lt (b)' des Statuts, 1'adoPtloû d'une

;-ii;iq". équltaute concernânt I'ulilisation ,que fera la Banque de- la

iàtii"ri .au prtx de souscriPtion des Parts versée dans la monnaie de 1'ElaE

mb." en virtu de la préiente Résolution pour s'assurer que la Banque

pr.ri""u a."" toute la res,rre d., gossible réduire le coût de ses oPérationsi

pAR CES MOTIrs, Ie consell des Gouverneurs décide par les pré6entes

Ia Banque e6t
de 100 '000 do 11a rs

augmenté de
Ia part, en

Afghanis tan
Ærique du Sud
Algérle
Alleroagne

téd&aL
AntlBua-e
Arabie sa
Argent ine
Aug tra1le
Autriche
Baharnas

épub1lque

arbuda
l te

Bahrein
Barrgladesh
Barbade
Belgique
Belize
Bénin
Bhout an
B i rmanie
Bo I ivie
Bo tawana
Brési1

Nombre
de Darts

508
2.130

416
L?,7L7

257
38I
2r0

1.101
783
285

10 . 946

249
5.907
4. 280

D

ed
E-B
oud

3t,767
228

19.655
7 .859

r0,734
4, 854

470

2. Chaque EtaÈ membre de I'a Banque dont le nom flgure sur la llste
cl-dessous a la poseibiltté de Eous;rire au capilal de 1a Banque à

coocurrence du nombre de parls lndiqué en regard de son nom' aous reserve

ààa 
' 
co.,af t fo.,s énoncées au p.t"graphe 3 de 1a préeente Résolution :

EtaE memb re



ANNEXE Â

Nombre
de pârtg

381
31.4
748

19.655
223

3.041
L9.657

641
2.787

220

Nonbre
de partg

BurL lnâ Faso
Bunrnd i
Caroe roun
Canada
Cap-Ve r t
cbtl i
Chlne
chypre
Colomble
Com rea
Congor Républ lque

populalre du
Corée, République de
Costa Rlca
Côte d'Ivolre
Ilanerurls
Djlboutl
Doolnlque
Egypte' Répub l lque

arabe d'
EI Salvador
EDiraEs arabee unls
Equ.ateur
Eapagne
Etats-Unls
Ethiople
Fidj t
Flnlande
France
Gabon
Gaob le
Ohana
Grèce
Grenade
GuateBala
Guinée
Gulnée-Bissau
Gulnée équatoriale
Guyana
E8iÈt
Eondura6
Eongrie
Ilee Salornon
Inde
Indonée le
Iran, Républlque

lalarnique d'

I raq
Irlande
Is lande
Ie raë I
Italle
Janaique
Japon
Jordanle
Kâtnpuchea dérnoc rat lque
Kenya
KirLball
KoYei t
Le6otho
Llban
Llbér1a
Ilbye
Luxembourg
Msdaga6car
ltalaleie
Malawl
llaldlves
!1a11
tla l te
l,la ro c
Maurlce
llaurl tanle
tleralque
Hozamb lque
Népa1
Nlcaragua
NIger
Nigéria
!.lorvège
Nouve 11e-Zé lande
Oman
0uSanda
PaL Is !êû
Panarna
Papouae le-

Nouve l le-Gulnée
Pêraguay
Pay6-Bas
Pérou
Philtpplnes
Pologne
Portugal
Qatsr

3.119
t45

1.865
L,?16

10.393
L16.262

468
433

3. 756
30 .450

601
238
704
868
233
878
567
237
314
q64
468
636

3 .532
225

I9.655
6,757

2, 195
2.3r3

552
2.086

19. 655
t.l3r

4r..144
609
167

r .080
2LZ

5.82.7
29L
540
371

3.440
725
6?4

3.617
480
206
5 t0
47L

z.tgz
545
395

8. 251
408
425
353
387

5.553
4.380
3. 175

685
482

4 .098
6?1

407
4.LLz

539
1.104
4.498

245
221

604
539

r5.578
2. 339
3.003
4. 786
2,396

8s 710.393

-10-

Etat p60bre Etat membre
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ANNEXE A

Etat membre Etât memb re

516
3s 3
568
378

2.746
485
2L7

1.169
632

3. 238
L .267

257
8.934

1.66

Républ igue arabe sYr ienne
Répub1 ique centraf ricaine
République démoc rat i que

populaire lao
République rlomi n i caine
Rournanie
Royaume-Un i
Rwanda
Sa i n te-Luc ie
Sa in L-Ki t t s-e t-Nevis
Sa in t -Vincen t
Samoa-0cc iden ta I
Sao Tomé-et-PrinclPe
Sénéga1
Seyche l les
Sierra Leone
S ingapour
Somal ie
Soudan
Sri Lanka
Suède

I

paragraphe
auivante6

a)

b)

Suriname
Sr+az i land
Tanzanie
Tchad
Thaï1ande
Togo
Tonga
Trlni té-e t-Tobago
lun is 1e
Turquie
Uruguay
Vanuâtu
Venezuela
VieE NaIn
Yémen, Répub I i que

arabe du
Yémen démocrat ique
Yougoslavie
Zaire
Zamb 1e
Zimbabwe

1 .043
3 78

l6
918

3,177
30. 450

464

215

233
217
909
206
3r5
543
43?
693

L,675
6.570

448
7L8

3.782
2.t20
1.233
1.459

Chaque souscription auLorisée conformément aux dlsPosltione du
2 ci-des6u6 6reffectuera selon les condltlon6 et oodalltés

le prlx de souscrlptlon de chaque pêrÈ aera sa valeur nomlnalel

un EtaÈ membre pourra eouscrire de ÈemP6 à autre avanE le
30 septembre 1993, ou toute dâte ultérieure qui pourra être
fixée pour un Etat membre donné après examen d'une demânde de

report de la date llmlte de aou6criPtlon présentée par ledit
Etst membre et contenant un calendrler des mesures que lrEtat
membre prendra Pour aouscrlre les Partsi It est entendu
toutefoiJ : i) que la déclslon de rePorter au 30 septernbre 1994

ou à une date antérleure La date limlte de sou6crlPtlon d'un
Etat membre sera Prise 6ous 1'auÈorllé du Président et que la
décislon de reporter cette date limlte à une date ulÈérleure au

30 septembre 1994 aera Prise Par les ..Adminlstrateur6; et'

ii) s;e, en tout état de cause' 1a date llmlte de 6ouscrlPtlon
ne 6era pas reportée au-delà du 30 septembre 1995i

Nomb re
de parts

Nombre
de part8
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ANNEXE A

en vertu de 1'ArricLe II, Section 7(i), des StaEuts de la
Banque, 1'Etat membre souscripteur versera à la Banque : l) err

or ou en dollars des Etats-Unisr un montanE égal à 0,3 X (trols
dixièmes de un pour cent) du prix de souscription des Pârts
souscritesl et ii) dans sa propre monnaie, un montânÈ égal à
2,7 7 (deux et sept dixièmes de pour cent) dudit prix de
souscription;

d) 1a Banque n'appellera les montants des souscripEions payables en
vertu dudit Article II, Seclion 7(t), dont 1e ve16ement n'eât
pas exigé en vertu du paragraphe 3(c), gue lorsqu'elIe en aura
besoin pour s'acquitEer d'obligations qu'elle aura contractéee
au titre d'emprunts de fonds et de garanties de prêt6 et nofl
pour financer ses opérations de prêt ou aes dépenses
adminis t ra E ives I

e) 1a Banque n'acceptera aucune souscription avant que solent
remplies les conditions suivantes r i) 1'Etat rnembre aura prls
touÈes dispositions nécessalres pour auloriser lâdlte
souscription eE fournira à ce sujet à la Banque tous
renseignements que celle-ci pourra demander, et ii) 1'Etat
membre aura effectué les paiements prér'us au paragraphe 3(c )
c i-dessus; et

f) le nombre maximum de parts qu'un Etat membre sera autorisé à
souscrire à tout moment en vertu du paragraphe 2 de la présente
Résolut1on sera réduit à un nombre de parts égal à 78,1823 I
(arrondi au nombre de parts le plus proche) du nombre total de
parts que ledit Etat membre a sou6crit Juequ'alors, sans coopter
les pârt6 6ouscrites en verÈu de la présente Résolutlonl 11 est
entendu toutefols que, dans 1a mesure oir les Admlnlstrateur6
n'auronÈ pas autorisé un Etat trembre figurant sur la 1lste
donnée au tableau du paragraphe I de ]a Réeolutlon sur les
augmentationa spécialee (te1le qu'elle est déflnle dane 1e
préambule à 1a présente Réeolutlon) à souscrire les parts
indiquées en regard de son nom dans 1a der.rxième colonne du
paragraphe 1 de ladite Résolution Ie 30 septembre L992 au plus
tard, ledit Etat membre pourra ensuite souscrire, en vertu de
cette Résolution, 78,1823 I du nombre de parts donE la
souscription resEe à autoriser en vertu de 1a Résolutlon sur les
augmentâtion6 spéclales (1es pârts ainsi souscrites étânt
comprlses dans le nombre de parts lndiqué en regard du nom de
chacun desdits EtaÈs membres dan6 1e tâbleau f igurant âu
pâragraphe 2 de 1a présente Résolution).

tard
Par t

4.
le
de

Tout Etat membre qui n'aura pas notlflé à la Banque, au
1I rnars 1988, son intention d'exercer son droit de souscrire
I'âugmentâtion du capital proportionnelle au pourcenlâge de

p 1us
une
ses

c)
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parÈs souScrite8 du caPltal total de la Bangue Jusqu'alora autorlsé en

vertu de l,Artlcle II, Sectlon 3(c). des Statuts eera répu[é avolr renoocé

à ce drolÈi Il eBt entendu toutefols que el la Banque reçoit une te1le
notlflcatlon d'un Etat membre 8vânt La dâte llmiEe' le Secrécaire de la
Baoque en lnformera 6ane retard les âutre6 Etats membres' qui disposeront
alois por.rr falre cette notlflcatlon d'un délal supplémentaire de 21 jours

aprè6 lad 1Èe date.

5. Ssns PréJudice du drolt d'approbatlon que lui confère
I rArÈicle tV, Sectlons Z(a) eL (U), des StatutE' chaque EtaE membre devra
(aous réserve dea dlapoaltlons ct-aPrès) oettre à la dispoeltion de 1a

i;il;" 
-;;t 

ses prêÈe la portlon du prix de. souscrlption des parts Payable
aao" fa nonnale dudit Etat membre conforgÉment à la présente Résolutlon
à"r" * délai de troie ans après souscriptiofl desdites Pârts' seloo un

J"nètrr"tu" devant être convenu avec la Banque ' Les AdministraEeurs Eont

priés d'éEab11r et d'appltquer des critères approprlés Perro€ttant
ài""rrr.", I,appllcation equitaite de cette polirique aux EtaÈs membres

coneentants, ÿ- compris 1'octroi d'une prorogation d'un an au maxlm:n aux

Etats Eembres traveraant une crlse qui les meÈtrait dans uné gltuat'lon

écononlque ne leur Permettant Pas de mettre les mootants de leur
;;;;;i;ti"" à la dlsiosition de la Banque dans les délais prévus et
1'octroi d'une prorogation de deux ans au maximun pour J'es parÈs qui

auronE été 6ouEcriteÉ par des Etats membres au plus tard douae-mois après

1â date d'entrée en .rig,re,rt de ladite Résolution' Lorsqu'un Etat membre

consentira à ce que la iartie en monnale I'oca1e de sa souscriPtion soiÈ

convertie en d,autres oonrrales pour servir à des opération6 de Prêt de Ia
Banque r ce conaenteoent 6era etiputé dans 1'accord qu'i1 slgnera avec la
;;;q;;'sur |utltlsatlon de aa ;onoaie' on ne s'attend pas à ce que 1es

Etats Eembre6 PouvanÈ recevoir de8 crédltE de 1'IDA consenÈenE à lalsser
ia Banque utlilser leur monnaie Pour 5es opératlons de prêt; oo Pourrâ
;;"*i;i; a'atEendre à ce que ùut Elat nembre Pouvant recevolr des

"ràair, de 1'IDA' qot .,riu exporté des blens et services financés par Ia
;;;;;;- a-'Lr, ,no.riuni global âépassant 30 millions de dollars jusqu'au

30 juin 1987, consente à ce qt.rà lu Banque utillse sa monnaie dans 1es

six ans suiwant sa souscriPLion'

AJ.INEXE A

(Adoptée Ie 27 avrtl 1988)


